
Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt du 
Centre-Val de Loire

Conseil régional Centre – Val de Loire

Compte-rendu de la 3ième réunion de l’instance
régionale de concertation sur l’alimentation

Orléans, le 9 décembre 2020

Début : 14H15 – fin : 16H15

Ouverture de la réunion :

Les échanges sont introduits par M.  Bonneau, Président du Conseil  régional,  puis  par Mme
Chatelais, secrétaire générale aux affaires régionales.

M. Bonneau souligne la qualité de  la collaboration et du  partenariat initiés entre l’État et la
région.  Cette  volonté  de  travailler  ensemble  se  traduit  par  une  vision  convergente  dans
l’analyse des territoires, la priorisation des actions ainsi que dans les engagements financiers
qui permettent d’accentuer les dynamiques territoriales. La coopération  est essentielle pour
pouvoir « penser » les projets alimentaires territoriaux (PAT) et faire en sorte que ces derniers
fassent sens dans notre quotidien alimentaire, notamment via les circuits courts. M Bonneau
rappelle  les  richesses  de  la  région  Centre  –  Val  de  Loire  du  fait  de  la  diversité  de  ses
productions agricoles, ainsi que l’importance de la transformation locale pour lutter contre
des cours mondiaux incertains.

Il rappelle que Conseil régional et Préfet travaillent actuellement à une vision ambitieuse du
plan de relance et de l’accord de relance en région, avec des moyens financiers conséquents
qui permettront d’avancer sur les politiques alimentaires. M. Bonneau salue l’engagement de
Mme  de  Crémiers  dans  l’accompagnement  des  territoires  sur  les  thématiques  liées  à  la
stratégie alimentaire régionale. 

Mme Chatelais  remercie les  participants  et  souligne également la spécificité régionale,  qui
permet de conduire un travail de concert avec le Conseil régional sur la politique alimentaire.
Mme Chatelais indique que les services ont travaillé courant 2020 à donner une impulsion aux
circuits  courts,  et  ce  malgré  la  crise  sanitaire.  Elle  pointe  notamment  le  fait  que  la  crise
sanitaire ait permis de redonner un regain d’intérêt à l’alimentation, et l’envie aux citoyens de
cuisiner  des  produits  locaux.  Le  plan  de  relance  constitue  donc  une  chance  pour  le
développement des PAT, et une opportunité à saisir pour construire une stratégie alimentaire
partagée avec l’ensemble des acteurs.

Partie 1     : Les projets alimentaires territoriaux     : où en est-on en région Centre Val de Loire   ?

• Présentation par InPACT Centre (Pauline SALCEDO) et RESOLIS (Ariel MARTINEZ) →
Voir diaporama annexé

Après une présentation rapide des deux structures et de leur implication dans les travaux en
cours  sur  les  PAT  au  niveau  régional,  l’intervention  porte  sur  le  bilan  et  l’analyse  des
dynamiques régionale avec une cartographie des territoires engagés et la caractérisation des
dynamiques selon leur niveau de maturité (5 catégories identifiées).
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Temps d’échange avec les participants :

M. Bonneau partage le constat de RESOLIS et InPACT, et souligne que la réussite d’un PAT
dépend  d’un  diagnostic  participatif.  Il  indique  qu’il  faut  intégrer  les  producteurs  et  les
consommateurs dans ces démarches de relocalisation de l’alimentation, tous étant concernés.
Il  convient  aussi  d’intégrer  la  totalité  de  la  production des  territoires.  Il  confirme que les
populations précaires doivent elles aussi avoir accès à la démarche des PAT, afin de s’inscrire
dans un schéma gagnant-gagnant.

Mme de Crémiers rappelle que l’alimentation est un des déterminants majeurs de la santé, et
qu’une étude de l’ARS a montré la corrélation entre précarité alimentaire et vulnérabilité à
certaines  maladies.  La  stratégie  alimentaire  régionale  a  été  construite  sur  la  base  de  ce
constat.

M. Vasseneix (Laiterie Saint-Denis de l’Hôtel) félicite InPACT et RESOLIS pour leurs conclusions,
ainsi que les porteurs pour leurs initiatives et leurs projets. La précarité alimentaire est un sujet
qui  doit  bien  évidemment  être  pris  en  compte.  Le  coût  d’achat  moyen  d’un  repas  en
restauration  collective,  à  moins  de  3  euros,  reste  néanmoins  un  frein  de  taille  pour
l’approvisionnement  en  produits  locaux,  ainsi  que  l’organisation  d’appels  d’offre.  Une
impulsion politique forte est nécessaire pour relayer les exigences de la politique alimentaire
dans les marchés publics.

M. Bonneau indique qu’il y a aujourd’hui une sensibilisation aux marges de manœuvre dans les
appels  d’offres des marchés publics,  avec notamment l’introduction de critères sociaux et
environnementaux  qui  permettent  de  sélectionner  et  de  prendre  en  compte  les  produits
locaux. De plus, il est important de repenser le système d’approvisionnement en mutualisant
les  outils  entre  les  différents  acteurs  de  la  restauration  collective.  Il  faut  tendre  vers  des
groupements  d’achats,  en  privilégiant  des  circuits  logistiques  qui  répondent  mieux  aux
problématiques de relocalisation de l’alimentation.

M. Gilles, représentant des grossistes en fruits et légumes, interroge les intervenants sur la prise
en compte des grossistes dans leur étude.

Mme Saldedo (InPACT) répond que l’étude réalisée porte essentiellement sur les PAT. Il n’y a
pas eu d’étude spécifique sur la place des grossistes dans ces démarches. Toutefois, il faudrait
pouvoir  intégrer  les  produits  locaux  dans  les  catalogues  des  grossistes  et  développer  des
groupements  d’achats  en  conservant  une  cohérence  territoriale.  Le  site  de  « Cagette  et
fourchette » est cité en exemple : https://www.cagette-et-fourchette.fr/. Mme Salcedo indique
que chaque territoire doit trouver la solution qui lui correspond ; la logistique est un élément
clé de la réussite d’un PAT.

Mme de Crémiers confirme que la logistique doit être au cœur des réflexions et au service des
projets. Pour Mme de Crémiers, il est nécessaire que le métier de grossiste évolue : elle  invite
ainsi les grossistes à échanger sur ce sujet dans le cadre d’un groupe de travail en 2021. Ces
derniers  représentent un maillon fondamental  de la transformation alimentaire,  ils  doivent
mettre leurs compétences au service de la relocalisation, car ils jouent un rôle essentiel dans
cette transition.

Mme Gombert revient sur l’exemple de la plateforme « Cagette et fourchette » qui permet la
mise  en  relation  entre  les  producteurs  et  les  acteurs  de  la  restauration  collective  sur  le
territoire du Castelroussin et de la Brenne (département de l’Indre). Elle alerte sur le surcoût
qu’engendre  le  recours  à  un  prestataire  ou  une  entreprise  de  livraison  pour
l’approvisionnement  en  restauration  collective,  ce  qui  constitue  une  difficulté  pour  les
cantines. 

Mme  Galpin  (Pays  Berry  Saint-Amandois)  interroge  InPACT  afin  que  soit  développée
l’incohérence relevée dans la présentation entre la loi « EGAlim » et les PAT. Mme Salcedo,
indique que  la temporalité est différente entre le dispositif des PAT et les obligations de la loi
« EGAlim ». Les PAT ont besoin de plus de temps pour proposer des actions en faveur d’un
approvisionnement en produits locaux et de qualité. La mise en place de la transformation
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locale prend du temps. La loi « EGAlim » demande au contraire à la restauration collective
d’intégrer rapidement, d’ici 2022, 50 % de produits locaux et de qualité dans la restauration
collective. 

M.  Guégan  (DDPP  37)  rappelle  qu’il  existe  des  méthodes  pour  essayer  d’orienter  les
approvisionnements,  en  conformité  avec  le  code  des  marchés  publics.  Il  cite  notamment
l’outil  LOCALIM à  destination  des  donneurs  d’ordre,  pour  les  aider  à  rédiger  les  marchés
publics.

Partie 2     :    Les travaux conduits sur la restauration collective suite   à la loi dite « EGAlim » :

M. Michel, directeur adjoint de la DRAAF, introduit la présentation de M. Chevallier, du bureau
d’étude TriesseGressard. Il rappelle l’objectif de la mission du bureau d’étude, mandaté par la
DRAAF, qui vise à créer un espace d’échanges dédié aux acteurs de la restauration collective
afin  de  partager  leurs  expériences  et  leurs  outils  et  les  accompagner  dans  l’atteinte  des
objectifs  de la  loi  « EGAlim ».  Pour  répondre à cet  objectif,  un  comité de pilotage et  des
groupes de travail ont été mis en place au niveau régional. 

• Intervention de  M. Chevallier, TriesseGressard Consultants → Voir diaporama annexé

Le bureau d’étude présente les trois axes de travail issus de leurs enquêtes auprès des acteurs
de la restauration collective. Ces axes seront traités via 3 ateliers de travail distincts, dont un
premier s’est tenu le 8 décembre sur les outils de transformation et logistique à destination de
la  restauration  collective.  Deux  groupes  de  travail  thématiques  sont  à  venir  au  premier
trimestre 2021. 

Temps d’échange avec les participants :

M. Martinez (RESOLIS)  s’interroge sur la clé d‘entrée de l’étude et souhaite être associé à la
démarche, afin de travailler en synergie avec les démarches des PAT.

Mme de Crémiers souhaite connaître les participants aux ateliers de travail, et souligne que le
bureau d’étude peut s’appuyer sur le travail d’InPACT qui a déjà été réalisé pour les PAT.

M.  Chevallier  indique  qu’il  a  contacté,  lors  d’une  première  phase  d’enquête,  les  têtes  de
réseaux régionales, notamment chambres d’agriculture et Biocentre. Ces têtes de réseaux l’ont
ensuite orienté vers des acteurs de terrains. Concernant le 1er groupe de travail sur les outils de
la restauration collectives, ont été conviés les porteurs de projets d’outils de transformation,
de  logistique  ou  de  distribution  identifiés  sur  le  territoire  régional,  les  gestionnaires  de
plateformes logistiques (numériques et / ou physiques) ainsi que les structures accompagnant
le portage de ces outils. 

M. Lacassagne, représentant des grossistes fruits et légumes, remercie M. Chevallier pour son
intervention, qui a notamment permis de souligner la problématique liée à la logistique et à
l’approvisionnement en denrées. Il souhaite que les métiers de la distribution soient associés à
ces ateliers de travail et aux réflexions. Il convient en effet de travailler avec les collectivités
pour ajuster les demandes.

M. Chevallier revient sur les échanges du groupe de travail n°1 et indique qu’il importe d’éviter
de soutenir des projets pouvant finalement être concurrentiels. Il faut rationaliser les outils sur
un territoire.

Mme  Galpin  (Pays  Berry  Saint-Amandois)  demande  à  ce  que  soient  développées  les
spécificités des établissements médico-sociaux, évoquées par M. Chevallier.

M.  Chevallier  répond  que  leurs  spécificités  sont  liées  à  des  besoins  et  critères
d’approvisionnement différents :  grammages,  valeurs nutritionnelles des produits,  etc.  C’est
précisément pour répondre à ces spécificités qu’un groupe de travail leur sera dédié.

Mme  Benassy  (Mouvement  associatif)  porte  à  la  connaissance  du  bureau  d’étude  le
recensement des associations de restaurants collectifs associatifs (500 en région Centre – Val
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de Loire, dont la plupart dans le secteur médico-social de la région), effectué par sa structure.
Elle propose de fournir ces informations à M Chevallier, en vue du groupe de travail dédié à ces
publics. 

Partie 3     : Plan de relance     : présentation des mesures     en faveur d’une alimentation saine,  
durable et locale pour tous     :  

• Présentation  par  M.  Michel  (DRAAF)  et  Mme  Clément  (Conseil  régional)  →  Voir
diaporama annexé

M. Michel indique en préambule que le plan de relance est un accélérateur de la stratégie
alimentaire à brève échéance, qui s’inscrit toutefois dans la politique alimentaire régionale à
plus long terme. Il indique que la crise sanitaire a accéléré les enjeux autour de la reconquête
de la souveraineté alimentaire. Il  présente 3 mesures inscrites au plan de relance en faveur
d’une alimentation saine et durable pour tous, sachant que d’autres mesures du plan ont aussi
un effet indirect sur l’alimentation (ex. des mesures dédiées aux « jardins partagés », au soutien
au développement des filières protéines, etc.). 

Mme Clément souligne, à l’issue de son intervention, la coordination étroite entre l’État et le
Conseil régional sur la mesure PAT, et la complémentarité des 2 dispositifs financiers reposant
sur une vision partagée.

Temps d’échange avec les participants :

M.  Vasseneix  (Laiterie  Saint-Denis  de  l’Hôtel)  estime  que  ces  mesures  semblent  très
compliquées au regard de l’enjeu, qu’il estime minime.

Mme Clément indique que la complexité de l’activation des financements sera transparente
pour les territoires et que de son point de vue, l’enjeu de la mesure est au contraire immense.

M. Michel propose d’envoyer rapidement aux participants la présentation ainsi que des fiches
synthétiques  pour  chaque  mesure  présentée  en  séance,  afin  d’apporter  un  éclairage  aux
participants.

Mme Margottin (Pays Loches Sud Touraine) interroge les intervenants sur un exemple concret :
une entreprise agroalimentaire souhaitant développer son outil de production en 2021 doit-
elle attendre la labellisation Etat ou région pour déposer sa demande d’aide ? Elle s’interroge
également sur le guichet le plus le favorable pour les porteurs. 

Mme Servant-Massé (Pays Berry Saint-Amandois) s’interroge également : sans dépôt de dossier
de labellisation PAT en émergence pour les porteurs de projets, cela signifie qu’il n’y a pas de
financement possible ? 

M.  Michel  répond que les porteurs  devront effectivement  être intégrés  dans  un PAT pour
émarger au plan de relance. Une entreprise, seule, ne pourra pas bénéficier de financement
dans ce cadre. Il faudra donc montrer son appartenance à une démarche de territoire, par
exemple en disposant d’un courrier  de la collectivité porteuse du PAT. De plus,  M.  Michel
indique qu’une communication large interviendra rapidement sur le guichet à mobiliser pour
les crédits PAT. Une adresse e-mail sera créée pour communiquer sur le dispositif. Les porteurs
pourront  ainsi  poser  leurs  questions  à  l’adresse :  relance.draaf-centre-val-de-
loire@agriculture.gouv.fr. 

Mme de Crémiers indique que le Conseil régional rejoint l’État sur la réponse de l’éligibilité au
plan de relance des structures.  Elle rappelle également que le Conseil  régional  dispose de
crédits  propres  mobilisables  en  dehors  du  plan  de  relance :  par  exemple,  les  « CAP
développement »  pourront  répondre  à  des  demandes  d’investissements  individuels  sur
l’approvisionnement local et la relocalisation de l’alimentation.
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Le Mairie de Tauxigny souhaite savoir si les critères de qualité (haute valeur environnementale,
agriculture biologique...) seront intégrés aux mesures du plan de relance.

M.  Locqueville,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de  l’agriculture  et  de  la  forêt,  indique
effectivement que des mesures spécifiques du plan de relance permettront d’accompagner et
de soutenir ces modes de production, en particulier la mesure relative au crédit d’impôt pour
les exploitations certifiées HVE et le fond « Avenir bio ».

M. Moinat (ADEME) rappelle que l’ADEME est contributrice sur l’appel à projet national du
Programme national  pour l’alimentation actuellement en cours,  et notamment sur le volet
émergence des PAT et l’essaimage des projets. Il invite donc les structures à le solliciter en cas
de besoin.

Conclusion des échanges     :

Mme de Crémiers remercie l’ensemble des participants. Elle indique que le plan de relance
arrive à point nommé pour accélérer la politique territoriale.  Elle salue RESOLIS et InPACT
pour l’accompagnement des territoires dans les dynamiques qu’ils ont mises en place depuis
2017. Leurs travaux préfigurent une animation des territoires en démarche de PAT nécessaire
en région Centre-Val de Loire. Elle souligne également les différents outils mis à la disposition
des  acteurs  de  l’alimentation  et  notamment  le  site  d’InPACT  (https://www.pat-cvl.fr/),  qui
s’adresse à un large public.

Mme de Crémiers constate qu’en région, peu de territoires sont aujourd’hui éligibles à une
labellisation PAT. Il faudra donc accompagner les porteurs dans le cadre d’une mobilisation
conjointe  État  /  Conseil  régional  pour  leur  permettre  de  mobiliser  les  crédits  du  plan  de
relance. Elle indique qu’il convient à présent de guider les subventions pour accompagner et
soutenir  l’animation  avant  et  après  la  reconnaissance  des  PAT,  animation  essentielle  à
l’émergence comme au maintien des dynamiques territoriales. Elle souligne que l’État et le
Conseil  régional,  via  leurs  dispositifs  de  valorisation  des  démarches  PAT,  peuvent  être  des
partenaires actifs de la démarche en s’adaptant aux caractéristiques territoriales. Le plan de
relance  représente  un  grand  défi  pour  2021,  mais  le  travail  de  mobilisation  et  de
rassemblement des acteurs au sein de l’instance régionale de l’alimentation permet d’être
prêts à répondre à cette urgence.

M.  Locqueville remercie le Conseil  régional  pour  cette collaboration efficace,  ainsi  que les
équipes  mobilisées  et  les  participants.  Il  souligne  que  cette  période  de  crise  a  démontré
l’importance  de  la  question  alimentaire,  entraînant  notamment  la  réorganisation  des  flux
alimentaires au service de l’approvisionnement local. M. Locqueville rappelle que les crédits
alloués via le plan de relance sont conséquents (plus de 4 millions d’euros sur 2 ans). Il faudra
donc  être  au rendez-vous  pour  faire  émerger  les  PAT ;  pour  cela,  il  invite  les  territoires  à
s’engager dans une labellisation afin de pouvoir émarger au plan de relance. 

M. Locqueville rappelle les pistes de travail soulevées lors de cette instance qui nécessiteront,
pour  certaines,  la mise  en place de groupes  de travail  dédiés  en 2021,  notamment  sur  la
restauration  collective,  puisque le  travail  entamé avec le  bureau d’étude se  poursuivra au
premier semestre. Il constate également qu’une communication plus large est essentielle afin
de  diffuser  les  outils  existants  (ex :  Localim),  qui  peuvent  appuyer  les  partenaires  sur  la
commande publique. Enfin, au-delà de la mobilisation et du chantier imminent à conduire sur
les PAT, il  faudra continuer à travailler en 2020 sur les autres axes du PNA ainsi que sur la
consommation des enveloppes des autres mesures du plan de relance.

Mme  de  Crémiers  conclue  l’après-midi  en  remerciant  l’ensemble  de  l’assemblée  pour  la
participation à cette 3ième édition de l’instance régionale. Mme de Crémiers et M. Locqueville
s’accordent sur la tenue de la prochaine instance régionale de concertation sur l’alimentation
en fin d’année 2021. 
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